
 

 
 

DEPARTEMENT   
DE LA CHARENTE  

 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SEANCE DU 13 NOVEMBRE 2014 

 
 

LE TREIZE NOVEMBRE DEUX MILLE QUATORZE à 17h30, les membres du 
conseil communautaire se sont réunis au siège de la communauté 
d'agglomération du Grand Angoulême - 25 boulevard Besson Bey à 
ANGOULEME suivant la convocation qui leur a été adressée par Monsieur le 
Président. 
 
 
Date d’envoi de la convocation : 7 novembre 2014 
 
 
Secrétaire de séance :  Jacques DUBREUIL 
 
 
Membres présents :  
 
Jean-François DAURE, Marie-Hélène PIERRE, Denis DOLIMONT, Fabienne 
GODICHAUD, Michel GERMANEAU, Jacky BOUCHAUD, Isabelle FOSTAN, 
Gérard DEZIER, Yannick PERONNET, Bernard CONTAMINE, Jacques 
PERSYN, Guy ETIENNE, Anne-Marie BERNAZEAU, André BONICHON, Xavier 
BONNEFONT, Jacky BONNET, Patrick BOURGOIN, Mireille BROSSIER, 
Gérard BRUNETEAU, Sylvie CARRERA, Samuel CAZENAVE, Stéphane 
CHAPEAU, Danielle CHAUVET, Françoise COUTANT, Véronique DE 
MAILLARD, Catherine DEBOEVERE, Armand DEVANNEAUX, Bernard 
DEVAUTOUR, Karen DUBOIS, Jacques DUBREUIL, François ELIE, Annette 
FEUILLADE-MASSON, Jean-Jacques FOURNIE, Maud FOURRIER, Martine 
FRANCOIS ROUGIER, Nicole GUENOLE, Joël GUITTON, Isabelle LAGRANGE, 
André LANDREAU, Elisabeth LASBUGUES, Françoise LEGRAND, Bertrand 
MAGNANON, Annie MARAIS, Annie MARC, Catherine MAZEAU, Daniele 
MERIGLIER, Marie-Claude MONTEIL, François NEBOUT, Jean-Philippe 
POUSSET, Bernard RIVALLEAU, Olivier RIVIERE, Zahra SEMANE, Elisabete 
SERRALHEIRO COSKUN, Jean-Luc VALANTIN, Philippe VERGNAUD, Anne-
Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, Vincent YOU 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Danielle BERNARD à Gérard DEZIER, Janine GUINANDIE à Jacky BOUCHAUD 
 
Excusé(s) : 
 
Nicole GUIRADO, Philippe LAVAUD 
 
Absent(s) : 
 
Danielle BERNARD, Janine GUINANDIE 
 

 
Délibération  
n° 2014.11.250 
 
Gestion du 
GrandAngoulême : 
rapport 
d'observations 
définitives de la 
Chambre Régionale 
des Comptes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CCOOMMMMUUNNAAUUTTEE  DD’’AAGGGGLLOOMMEERRAATTIIOONN  
DDUU  GGRRAANNDD  AANNGGOOUULLEEMMEE  



Communauté d’Agglomération du Grand Angoulême 

  1 

 

 
 

Les conseillers communautaires du GrandAngoulême ont pris connaissance du rapport 
définitif de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion du GrandAngoulême pour la 
période 2007 à 2012. 

 
Le rapport d’observations définitives, arrêté par la Chambre Régionale des Comptes le 

7 août 2014 a été notifié le 14 août 2014 au Président du GrandAngoulême qui a apporté des 
éléments de réponses à ces observations le 5 septembre 2014. 

 
Par courrier du 2 octobre 2014, le président de la Chambre Régionale des Comptes 

d’Aquitaine Poitou-Charentes a transmis au GrandAngoulême le rapport d’observations 
définitives sur la gestion de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême ainsi que la 
réponse du président du Grand Angoulême joints en annexe. 

 
Le contrôle de la Chambre Régionale des Comptes porte sur les points suivants : 
 
- La présentation de la collectivité, 
- Les taux de réalisation budgétaire, 
- L’information financière et la fiabilité des comptes, 
- La situation financière, 
- La gestion des ressources humaines, 
- La commande publique, notamment la construction du camping, 
- La construction du nouveau stade d'athlétisme. 
 
La synthèse générale sur rapport définitif de la Chambre Régionale des Comptes figure 

ci-après : 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 13 NOVEMBRE 2014 
DELIBERATION 
N° 2014.11.250 

RESSOURCES ET PROSPECTIVES / FINANCES  Rapporteur : Monsieur CONTAMINE 

GESTION DU GRANDANGOULEME : RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 
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1) La synthèse générale du rapport définitif 
 

"D'un point de vue socio-économique, l'agglomération angoumoisine se caractérise par une 
présence industrielle marquée, un taux de chômage plus élevé que la moyenne nationale et 
des revenus fiscaux relativement modestes. La communauté d'agglomération du Grand 
Angoulême, qui compte 111 528 habitants, comprend 16 communes dont la population varie 
entre 44 829 habitants (Angoulême) et 1 142 habitants (Touvre). 
 
La situation financière, examinée sur la période 2007-2012, peut être qualifiée de satisfaisante. 
La capacité d'autofinancement est largement suffisante pour couvrir le remboursement en 
capital des emprunts et la dette, constituée, pour l'essentiel, par des produits à taux fixe ou 
variable «classiques» a eu tendance à diminuer, malgré un recours à l'emprunt plus marqué en 
2012 au titre du budget assainissement. A compter de 2011, les recettes ont fortement 
progressé du fait de l'augmentation du taux du versement transport, décidée dans la 
perspective de la réalisation d'un transport en commun en site propre (TCSP) utilisant un 
réseau de bus à haut niveau de services. La trésorerie du budget principal s'est ainsi trouvée 
consolidée par les apports du budget annexe des transports. Toutefois, au cours des années à 
venir, les marges financières disponibles devraient diminuer en raison des importants 
investissements programmés portant, en particulier, sur le projet de TCSP « Mobilix » évalué à 
environ 103 M€. 
 
Ces dernières années, la collectivité avait déjà procédé à la reprise en régie d'activités 
déléguées déficitaires (camping, salle de spectacles La Nef). En 2014, elle vient de faire de 
même avec la SEMAPEX, qui gère l'Espace Carat (parc des expositions). 
 
Depuis 2007, les effectifs sont restés stables. La part occupée par les non-titulaires est proche 
de celle constatée au niveau national dans les structures intercommunales mais les modalités 
de recrutement de certains agents mériteraient d'être améliorées. 
 
En ce qui concerne les opérations d'investissement, la création du camping d'intérêt 
communautaire a connu des difficultés qui se sont traduites par des retards de réalisation et la 
livraison d'équipements défaillants ou peu adaptés. Ces déboires, qui ont pesé sur la 
fréquentation et les recettes, ont également retardé l'obtention d'une classification en quatre 
étoiles. 
 
Début 2013, la communauté d'agglomération a conclu un contrat de partenariat public-privé 
(CPPP) d'une durée de vingt ans pour la réalisation d'un stade d'athlétisme. Le recours à ce 
type de montage ne se justifiait ni par l'urgence, ni par la complexité du projet. Le rapport 
d'évaluation préalable a conclu que le Grand Angoulême pouvait valablement envisager de 
recourir au CPPP sur la base du seul critère de l'efficience économique car la simulation 
réalisée dégageait un léger avantage financier par rapport à la maîtrise d'ouvrage publique. 
L'écart est toutefois très faible (à peine 130,5 k€ sur un projet évalué à plus de 8 M€). Cette 
différence ne peut pas être considérée comme significative compte tenu des marges d'erreur 
inhérentes à ce type de simulation, qui repose sur des hypothèses communiquées par la 
collectivité et intègre un calcul d'actualisation des coûts très favorable au contrat de partenariat. 
Le calendrier des travaux, qui permettait de réduire les délais en faisant appel à un partenaire 
privé, a certainement beaucoup pesé dans le choix final. La prestation confiée comprend le 
financement, la conception, la construction, l'entretien, la maintenance, le renouvellement et 
l'exploitation de l'ouvrage. La rémunération s'effectue sous la forme du versement de 
redevances trimestrielles dont le coût est évalué à 397 546 € HT (valeur en euros constants), 
auxquels s'ajoutent 2,2 M€ de reversements de financements externes, soit, au total, plus de 
10,13 M€ répartis sur toute la durée du contrat. A ce jour, il est toutefois impossible d'évaluer 
précisément le coût final de cette opération dans la mesure où les redevances trimestrielles 
sont soumises à des revalorisations reposant sur l'évolution de plusieurs indices de coûts". 
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2) Les recommandations 

 
La Chambre régionale des Comptes a formulé sept recommandations dans son rapport 
provisoire. 
 
Dans le rapport définitif, la juridiction constate qu'au cours de son contrôle, les cinq 
recommandations suivantes ont déjà été totalement mises en œuvre : 

- corriger les écarts constatés entre le stock de dettes apparaissant au compte 
administratif et au compte de gestion, 

- s'assurer de la cohérence des annexes des comptes administratifs, en particulier 
celles relatives aux engagements financiers de la collectivité et veiller à la qualification 
juridique des budgets annexes au regard de l'activité exercée, 

- améliorer le degré d'information financière concernant le centre nautique-patinoire 
Nautilis dont les comptes sont intégrés au budget principal de la collectivité, 

- rappel à une obligation juridique : adopter des délibérations octroyant des mandats 
spéciaux aux élus qui accomplissent des mission d'intérêt communautaire ne relevant 
pas de l'exercice courant de leurs fonctions 

- adopter une nouvelle délibération en remplacement de la délibération  du conseil 
districal du 26 février 1993, afin de clarifier les conditions, les modalités et les 
montants de remboursements des frais de mission des élus communautaires engagés 
à l'occasion de l'accomplissement d'une mission faisant l'objet d'un mandat spécial. 

 
Elle note par ailleurs que deux recommandations sont partiellement mises en œuvre Ces 
dernières concernent l’obligation de doter de comptes au trésor les budgets annexes industriels 
et commerciaux ainsi que la rédaction de procès verbaux de contrôle des régies de recettes 
et/ou d’avances du GrandAngoulême. 
 
Sur ces deux recommandations, le président a répondu, comme suit à la Chambre Régionale 
des Comptes :  
 

"Je vous informe que d’ores et déjà pour les budget annexes de la salle de spectacles 
La Nef et du Camping, un compte spécifique a été ouvert depuis le 1er janvier 2013. 

Pour le budget annexe de l’Espace Carat, le compte a été ouvert dès la reprise en régie 
le 1er janvier 2014. 

Pour les budgets annexes Assainissement et Assainissement Non Collectif (SPANC) le 
comptable a été saisi afin de mettre ces comptes en place dès le 1er janvier 2015. 
Je me permets de vous préciser que pour le budget annexe du SPANC, compte tenu du faible 
montant des dépenses et de recettes générées par cette activité (environ 30 K€) et du peu de 
régularité des encaissements, l’ouverture d’un compte au trésor risque de créer des problèmes 
de trésorerie pour régler les fournisseurs. 
 
Enfin, pour la recommandation relative à la rédaction de procès verbaux de vérification des 
régies, GrandAngoulême mettra en place d’ici la fin 2014 une procédure de vérification en lien 
avec les services de la trésorerie afin de définir une planification commune de contrôle des 
régies". 
 
 
Selon les dispositions de l’article R241-18 du code des juridictions financières, les observations 
définitives sont communicables au tiers dès qu’a eu lieu la première réunion de l’assemblée 
délibérante suivant leur réception par la collectivité, c'est-à-dire le 13 novembre 2014. 
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Vu l’article L243-5 du code des juridictions financières qui prévoit que ce rapport est 
adressé à chacun des membres de l’assemblée et donne lieu à un débat, 

 
Vu l’avis favorable de la réunion de toutes les commissions du 6 novembre 2014, 
 
Je vous propose : 
 
DE PRENDRE ACTE du rapport d’observations définitives de la chambre régionale des 

comptes relatif à la gestion du Grand Angoulême. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES, 

ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE. 
 
 

Certifié exécutoire : 

Reçu à la Préfecture de la Charente le : 
 

18 novembre 2014 

Affiché le : 
 

18 novembre 2014 

 
 
 






















































































































